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1ère Partie : 
 

Annexes Sanitaires 
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1. DÉCHETS 

La Communauté de Communes du Canton de Charly-sur-Marne possède la compétence 

en matière de collecte et de gestion des déchets. 

Cette compétence consiste à prendre en charge la collecte, le tri et la valorisation des déchets 

ménagers et des déchets recyclables. 

Le ramassage a lieu selon un rythme hebdomadaire pour les ordures ménagères et toutes 

les 2 semaines pour le tri sélectif.  

Le forfait annuel de ramassage des ordures comprend les coûts fixes du service (frais de 

personnel, frais de fonctionnement, etc.), 26 ramassages du bac à ordures ménagères, le 

ramassage du bac de tri sélectif tous les quinze jours, l’utilisation des bornes à papiers et à 

verre et 14 passages en déchetterie. Les ramassages supplémentaires du bac à ordures 

ménagères et les passages en déchetterie seront facturés à l’unité. 

La collecte du verre se fait par 

apport volontaire aux points de 

dépôt situés Route de 

Bassevelle, lieudit "Clos 

Monsieur", derrière l'atelier 

communal. D’autres points de 

collectes de la Communauté de 

Communes du Canton de 

Charly sur Marne sont 

disponibles alentours. 

Localisation des points d’apports 
volontaire 

Les habitants disposent d’un 

droit d’accès à la déchetterie 

intercommunale de Charly-

sur-Marne. Peuvent y être déposés : les Déchets 

d’Équipements Électriques et Électroniques (DEEE), 

les plastiques, les déchets dangereux, l’huile moteur, 

les bidons souillés, les pneus, la ferraille, les 

encombrants et les cartons. 
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2. EAU POTABLE 

La commune de PAVANT est membre de l’Union des Syndicats d’Eau du Sud de l’Aisne, 

créée le 12 Août 1964, et qui dispose des compétences production, traitement, adduction 

et distribution d’eau potable à l’échelle du territoire. Depuis sa fusion au 01 Janvier 2008, le 

Syndicat d’Eau du Sud de l’Aisne devient l’Union des Services d’Eau du Sud de l’Aisne. 

L’Union des Services d’Eau du Sud de l’Aisne regroupe depuis le 1er janvier 2016, 97 

communes soit 61 929 Habitants – 27 408 abonnés – 4 126 676 m3 annuels vendus. 

La commune est alimentée en Eau Potable par un captage dans les alluvions de la vallée de 

la Marne sur le territoire de la commune. Il alimente les communes de PAVANT et de 

Villiers-Saint-Denis (environ 1 880 habitants au total) 

Les essais de débit1 ont démontré une disponibilité supérieure à 150 m3/h sur 20 h soit 

3 000 m3/jour. Sur la base d’une consommation individuelle moyenne de 100 litres/jour, 

les possibilités maximales offertes par ce captage correspondent à plus de 

30 000 équivalents-habitants… 

Les pertes du réseau de distribution avoisinent les 35 %, mais cette valeur s’améliore au fur 

et à mesure des réfections du réseau. Des surpresseurs permettent une pression 

d’alimentation satisfaisante dans toute l’agglomération. 

Les analyses montrent une eau de qualité conforme aux exigences de qualité, définies par le 

Code de la Santé Publique, pour les paramètres analysés (conformité bactériologique, 

conformité physico-chimique et respect des références de qualité). L'eau est donc 

consommable. 

3. DÉFENSE EXTÉRIEURE CONTRE L’INCENDIE 

L’autorité municipale à la charge de l’existence et de la suffisance du réseau d’eau incendie 

sur le territoire de sa commune.  

Les sapeurs-pompiers intervenant en premier appel viennent du centre de secours principal 

de Charly-sur-Marne. Selon les informations du SDIS la défense incendie est assurée pour 

le bourg centre et les hameaux. En revanche des compléments pourront être à prévoir pour 

assurer la défense incendie des zones 1AU. 

 

                                              
1 Essais BRGM à l’occasion de la définition des périmètres de protection du captage. 
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4. ASSAINISSEMENT 

L’assainissement collectif est pour le moment assuré par une station d’épuration 

communale d’une capacité nominale de 530 équivalents-habitants construite en 1968. La 

charge brute actuelle laisse un excédent d’une cinquantaine d’équivalents-habitants. La 

gestion de la station est assurée par la commune, un contrat de prestation de service étant 

signé avec la SAUR concernant l'entretien du matériel électromécanique de la station. 

Environ 5 % des habitations sont dotées de dispositifs individuels (Hameau de Pisseloup, 

bâtiments isolés, et 2 maisons rue de Brouzy.) 

Toutefois, une étude de rattachement du réseau à la station d’épuration de Charly-sur-

Marne est en cours. En effet, celle-ci avait été prévue pour accueillir les effluents de l’hôpital 

de Villiers-Saint-Denis qui n’y a finalement pas été rattaché ; il en résulte une surcapacité 

de la station préjudiciable à son fonctionnement optimal. 

La station d’épuration de Charly-sur-Marne traite également les effluents en 

provenance des communes de Charly-sur-Marne, Domptin, Coupru, Romeny-sur-

Marne, Saulchery et Villiers-Saint-Denis. La population totale de ces communes est de 

7 920 habitants tandis que la station, inaugurée en 2010, présente une capacité de 

traitement de 11 500 équivalents habitants et prend en compte les effluents vinicoles 

du secteur. 

Station d’épuration de Charly 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Charges 
maximale 
en entrée 

10 533 
équivalents 
habitants 

12 116 
équivalents 
habitants 

7 983 
équivalents 
habitants 

8 833 
équivalents 
habitants 

7 950 
équivalents 
habitants 

6 833 
équivalents 
habitants 

Débit 
entrants 

772 m3/j 839 m3/j 836 m3/j 838 m3/j 838 m3/j 857 m3/j 

Production 
de boues 

79 
tMs/an 

181 
tMs/an 

11 
tMs/an 

96 
tMs/an 

147 
tMs/an 

118 
tMs/an 

Le contrôle de conception, d’implantation et de bonne exécution des nouvelles installations 

d’assainissement autonome ainsi que celui du bon fonctionnement des installations 

existantes est assuré par le SPANC2 de la Communauté de Communes du Canton de 

Charly-sur-Marne. 

 

                                              
2 Service Public d'Assainissement Non Collectif 
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2ème Partie : 
 

Prescriptions 
d’isolement acoustique 
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1. PRINCIPE 

L'arrêté préfectoral du 12 décembre 2003 pris en application de l'arrêté ministériel du 30 

mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures des transports terrestres a 

classé comme axe bruyant :  

 la voie ferrée Noisy le Sec / Strasbourg comme axe bruyant de type 1.  

Pour la catégorie 1, le niveau sonore de référence Laeq (6h-22h) en dB(A) est L>81. La 

largeur maximale des secteurs affectés par le bruit de part et d'autre de la voie ferrée est de 

300 mètres. 

Comme l'indique l'article 6 du dit arrêté, le PLU de la commune doit reporter les secteurs à 

l'intérieur desquels les bâtiments d'habitation, les établissements de santé, les hôtels et les 

bâtiments d'enseignement sont soumis aux conditions d'isolation acoustique. En 

application du code de l'urbanisme, ces périmètres figurent sur une annexe graphique (Cf. 

Document 5-3). 

2. TERRAINS CONCERNÉS 

Voir Document 5-3 
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3ème Partie : 
 

Servitudes d’Utilité 
Publique 

  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

1 8  B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M   

 

 



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 9  

TABLEAU DE SYNTHÈSE 

CODE 
TYPE DE  

SERVITUDE 

RÉFÉRENCES 

JURIDIQUES DES 

ACTES INSTITUANT 
LA SERVITUDE 

ORIGINE DE LA 

SERVITUDE 

ORGANISME 

GESTIONNAIRE DE 
LA SERVITUDE 

AS1 

Servitudes relatives à 
la conservation du 
patrimoine 
Patrimoine naturel 
Eaux. 

Servitudes attachées à 
la protection des eaux 
potables instituées en 
vertu de l'article L.20 du 
code de la santé 
publique et du décret 
n°61-359 du 1er août 
1961, modifié par les 
décrets n° 67-1093 du 
15 décembre 1967 et 
n°89-3 du 3 janvier 
1989. 

Arrêté préfectoral du 
01/04/1992 : Périmètres de 
protection immédiate, 
rapprochée, et éloignée des 
captages en eau potable de la 
commune de Pavant 
répertoriés au BRGM sous 
l'indice 0156-5X-0098 
Décret Impérial des 4-8 mars 
1862 : Aqueduc de la Dhuys : 
Périmètres de protection 
immédiate, rapprochée et 
éloignée. 

Agence Régionale de 
Santé  
Délégation de l'Aisne  
28 rue Fernand Christ 
02011 LAON Cédex 

Eau de Paris 
Direction de la 
ressource en eau et de 
la production 
3 Route de Moret  
77690 Montigny-sur-
Loing 

EL3 

Servitudes relatives à 
l'utilisation de 
certaines ressources 
et équipements 
Communications 
Cours d'eau 

Servitudes de halage et 
de marchepied instituées 
par les articles 15, 16 et 
28 du code du domaine 
public fluvial et de la 
navigation intérieure et 
par l'article 424 du Code 
Rural. 

Servitudes de halage et de 
marchepied sur les deux rives 
de la Marne : 
– servitude de marchepied 

de 3,25m (depuis la crête 
de berge) 

– servitude de halage de 
9,75m (depuis la crête de 
berge) 

Service Navigation de 
la Seine  

Arrondissement 
Picardie  

2 boulevard Gambetta  

60321 Compiègne 
Cédex 

PT2 

Servitudes relatives à 
l'utilisation de 
certaines ressources 
et équipements. 
Télécommunications 

Servitudes de protection 
des centres 
radioélectriques 
d'émission et de 
réception contre les 
obstacles instituées en 
application des articles 
L. 54 à L. 56-1 et R. 21 
à R. 26 du code des 
postes et des 
communications 
électroniques 

Décret du 08/01/1979  
liaison hertzienne 
n°0510220006/0770220002 

France Télécom 

26 Avenue de 
Stalingrad 

21000 dijon 
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CODE 
TYPE DE  

SERVITUDE 

RÉFÉRENCES 
JURIDIQUES DES 

ACTES INSTITUANT 

LA SERVITUDE 

ORIGINE DE LA 

SERVITUDE 

ORGANISME 
GESTIONNAIRE DE 

LA SERVITUDE 

T1 

Servitude relative à 
l'utilisation de 
certaines ressources 
et équipements 
Communications 
Voies ferrées et 
aérotrains 

Zones auxquelles 
s'appliquent les 
servitudes instituées 
par : 
– la loi du 15 juillet 

1845 sur la police 
des chemins de fer 

– l'article 6 du décret 
du 30 octobre 1935 
modifié portant 
création de servitudes 
de visibilité sur les 
voies publiques 

– Ligne Paris-Est - 

Strasbourg 

SNCF Mobilités  
Délégation Territoriale 
de l'immobilier Région 
Parisienne 
5/7, rue du Delta 
75009 PARIS 

SNCF Réseau 
Direction territoriale 
Nord Pas-de-Calais et 
Picardie 
Service Aménagement 
et Patrimoine 
100 Boulevard de turin 
Tour de Lille 
59777 EURALILLE 

T7 

Servitudes relatives à 
l'utilisation de 
certaines ressources 
et équipements. 
Communications 
Circulation aérienne 

Servitudes aéronautiques 
à l'extérieur des zones de 
dégagement concernant 
des installations 
particulières instituées en 
application des articles 
R.244-1 et D.244-4 du 
Code de l'aviation civile 

Autorisation spéciale délivrée 
par arrêté ministériel après 
avis de la commission 
centrale des services 
aéronautiques (ex : installation 
exemptée de permis de 
construire) 
Arrêté du 25 juillet 1990 

Aviation civile 

Aéroport de Beauvais-
Tille 

60000 BEAUVAIS 

PM1 

Servitudes relatives à 
la salubrité et à la 
sécurité publiques 
Salubrité publique 
Risques Naturels 

Servitudes résultat des 
plans d'exposition aux 
risques naturels 
prévisibles et instituées 
en application de la loi n° 
2003-699 du 30 juillet 
2003, du décret n°84-
328 du 3 mai 1984, des 
articles L562-1 à L562-8 
du code de 
l'environnement et des 
articles L121-1 et R111-
2 du code de 
l'Urbanisme 

Arrêté préfectoral du 
28/12/2012 
Plan de prévention des risques 
inondation et coulée de boue 
entre Charly-sur-Marne et 
Villiers-Saint-Denis 
 
Arrêté préfectoral du 
16/11/2007 
Plan de prévention des risques 
inondation par débordement 
de la rivière Marne 

Direction 
Départementale des 
Territoires 

Service Environnement 

50 Boulevard de Lyon 

02011 Laon Cedex 
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AS1 – CONSERVATION DES EAUX 

I - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées à la 
consommation humaine et des eaux minérales. 

 Protection des eaux destinées à la consommation humaine (art. L. 20 du code de la santé publique, modifié 
par l'article 7 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 ; décret n° 61-859 du 1er août 1961 modifié par les 
décrets n° 67-1093 du 15 décembre 1967 et n° 89-3 du 3 janvier 1989). 

 Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales), Journal Officiel du 22 décembre 1968. 

 Protection des eaux minérales (art. L. 736 et suivants du code de la santé publique). 

 Ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale (direction générale de la santé, sous-
direction de la protection générale et de l'environnement). 

II - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A - PROCÉDURE 

1. Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Détermination des périmètres de protection du ou des points de prélèvement, par l'acte portant 
déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines. 

Détermination des périmètres de protection autour de points de prélèvement existants, ainsi 
qu'autour des ouvrages d'adduction à l'écoulement libre et des réservoirs enterrés, par actes 
déclaratifs d'utilité publique. 

Les périmètres de protection comportent : 

 le périmètre de protection immédiate ; 

 le périmètre de protection rapprochée ; 

 le cas échéant, le périmètre de protection éloignée.3 

Ces périmètres sont déterminés au vu du rapport géologique établi par un hydrologue agréé en 
matière d'hygiène publique, et en considération de la nature des terrains et de leur perméabilité, et 
après consultation d'une conférence inter-services au sein de laquelle siègent notamment des 
représentants de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, de la Direction 
Départementale de l'Agriculture et de la Forêt, de la Direction Départementale de l'Équipement, du 
Service de la Navigation et du service chargé des mines, et après avis du Conseil Départemental 
d'Hygiène et le cas échéant du Conseil Supérieur d'Hygiène de France. 

2. Protection des eaux minérales 

Détermination d'un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales déclarées d'intérêt 
public, par décret en Conseil d'État. Ce périmètre peut être modifié dans la mesure où des 
circonstances nouvelles en font connaître la nécessité (art. L. 736 du code de la santé publique). 

                                              
3 Chacun de ces périmètres peut être constitué de plusieurs surfaces disjointes en fonction du contexte 

hydrogéologique. 
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B - INDEMNISATION 

1. Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Les indemnités qui peuvent être dues à la suite de mesures prises pour la protection des eaux 
destinées à la consommation humaine sont fixées à l'amiable ou par les tribunaux judiciaires 
comme en matière d'expropriation (art. L. 20-1 du code de la santé publique). 

2. Protection des eaux minérales 

En cas de dommages résultant de la suspension, de l'interruption ou de la destruction de travaux 
à l'intérieur ou en dehors du périmètre de protection, ou de l'exécution de travaux par le propriétaire 
de la source, l'indemnité due par celui-ci est réglée à l'amiable ou par les tribunaux en cas de 
contestation. Cette indemnité ne peut excéder le montant des pertes matérielles éprouvées et le 
prix des travaux devenus inutiles, augmentée de la somme nécessaire pour le rétablissement des 
lieux dans leur état primitif (art. L. 744 du code de la santé publique). Dépôt par le propriétaire de 
la source d'un cautionnement dont le montant est fixé par le tribunal et qui sert de garantie au 
paiement de l'indemnité (art. L. 745 du code de la santé publique). 

C- PUBLICITÉ 

1. Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Publicité de la déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau. 

2. Protection des eaux minérales 

Publicité du décret en Conseil d'État d'institution du périmètre de protection. 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1. Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

* Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection immédiate des 
points de prélèvement d'eau, des ouvrages d'adduction à écoulement libre et des réservoirs 
enterrés (art. L. 20 du code de la santé publique)4, et clôture du périmètre de protection immédiate 
sauf dérogation. 

* Protection des eaux minérales 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée 
d'intérêt public, d'ordonner la suspension, provisoire des travaux souterrains ou de sondage 
entrepris hors du périmètre, qui, s'avèrent nuisibles à la source, nécessiteraient l'extension du 
périmètre (art. L. 739 du code de la santé publique). 

Extension des dispositions mentionnées ci-dessus aux sources minérales déclarées d'intérêt 
public, auxquelles aucun périmètre n'a été assigné (art. L. 740 du code de la santé publique). 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée 
d'intérêt public, d'interdire des travaux régulièrement entrepris, si leur résultat constaté est de 
diminuer ou d'altérer la source. Le propriétaire du terrain est préalablement entendu mais l'arrêté 

                                              
4 Dans le cas de terrains dépendant du domaine de l'État, il est passé une convention de gestion (art. L. 51-1 du 

code du domaine public de l'État). 
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préfectoral est exécutoire par provision sauf recours au tribunal administratif (art. L. 738 du code 
de la santé publique). 

Possibilité à l'intérieur du périmètre de protection, pour le propriétaire d'une source déclarée 
d'intérêt public, de procéder sur le terrain d'autrui, à l'exclusion des maisons d'habitations et des 
cours attenantes, à tous les travaux nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution 
de cette source, lorsque les travaux ont été autorisés par arrêté préfectoral (art. L. 741 du code 
de la santé publique, modifié par les articles 3 et 4 du décret n° 84-896 du 3 octobre 1984). 

L'occupation des terrains ne peut avoir lieu, qu'après qu'un arrêté préfectoral en a fixé la durée, le 
propriétaire du terrain ayant été préalablement entendu (art. L. 743 du code de la santé publique). 

2. Obligations de faire, imposées au propriétaire 

* Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Obligation pour le propriétaire d'un terrain situé dans un périmètre de protection rapprochée ou 
éloignée, des points de prélèvement d'eau, d'ouvrages, d'adduction à écoulement libre ou des 
réservoirs enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux prescriptions fixées dans l'acte 
déclaratif d'utilité publique, en ce qui concerne les activités, dépôts et installations existants à la 
date de publication dudit acte (art. L. 20 du code de la santé publique). 

B - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1. Obligations passives 

* Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

a) Eaux souterraines 

À l'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités autres que celles 
explicitement prévues par l'acte déclaratif d'utilité publique (notamment entretien du captage). 

À l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par l'acte d'utilité 
publique des activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles d'entraîner une pollution de 
nature à rendre l'eau impropre à la consommation humaine. 

À l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l'acte déclaratif 
d'utilité publique de tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés ci-dessus. 

b) Eaux de surface (cours d'eau, lacs, étangs, barrages-réservoirs et retenues) 

Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées en a), en ce qui concerne les seuls 
périmètres de protection immédiate et rapprochée. 

Dans le cas de barrages-retenues créés pour l'alimentation en eau, des suggestions peuvent être 
proposées par le Conseil supérieur d'hygiène, quant aux mesures sanitaires à imposer en l'espèce 
(circulaire du 10 décembre 1968). 

Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d'au moins 5 
mètres, par la collectivité assurant l'exploitation du barrage. 

* Protection des eaux minérales 

Interdiction à l'intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail souterrain ni 
sondage sans autorisation préfectorale (art. L. 737 du code de la santé publique). 

2. Droits résiduels du propriétaire 

* Protection des eaux minérales 

Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection de procéder à des 
fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves 



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
2 4  

ou autres travaux à ciel ouvert, sous condition, si le décret l'impose à titre exceptionnel, d'en faire 
déclaration au préfet un mois à l'avance (art. L. 737 du code de la santé publique) et d'arrêter les 
travaux sur décision préfectorale si leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la source 
(art. L. 738 du code de la santé publique). 

Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre les travaux 
interrompus sur décision préfectorale, s'il n'a pas été statué dans le délai de six mois sur l'extension 
du périmètre (art. L. 739 du code de la santé publique). 

Droit pour le propriétaire d'un terrain situé dans le périmètre de protection et sur lequel le 
propriétaire de la source a effectué des travaux, d'exiger de ce dernier l'acquisition dudit terrain s'il 
n'est plus propre à l'usage auquel il était employé ou s'il a été privé de la jouissance de ce terrain 
au-delà d'une année (art. L. 743 du code de la santé publique). 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DE DUP DÉFINISSANT LES PÉRIMÈTRES DE PROTECTION 
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DÉCRET IMPÉRIAL PROTÉGEANT L’AQUEDUC DE LA DHUIS 
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EL3 – COURS D'EAU DOMANIAUX, LACS ET PLANS D'EAU 

DOMANIAUX 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes de halage et de marche pied.  

Servitudes à l'usage des pêcheurs.  
 Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, articles 1er à 4, 15, 16 et 22.  

 Code rural, article 431 (art. 4 de la loi n° 84-512 du 29 juin 1984, modifiant l'ancien article 424 du code rural 
instituant une servitude à l'usage des pêcheurs).  

 Loi locale du 2 juillet 1891 modifiée par la loi locale du 22 avril 1902 sur l'usage et la répartition des eaux, 
validée par l'article 7, § 5, de la loi française du 1er juin 1924 et règlement d'application du 14 février 1892, § 
39 et 41, applicables aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.  

 Circulaire n° 73-14 du 26 janvier 1973 (aménagement du territoire, équipement, logement et tourisme) 
relative à la servitude de marchepied.  

 Circulaire n° 78-95 du 6 juillet 1978 relative aux servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol et 
concernant les cours d'eau (report dans les plans d'occupation des sols).  

 Circulaire n° 80-7 du 8 janvier 1980 pour l'application du décret n° 79-1152 du 28 décembre 1979 
(ministère de l'intérieur).  

 Conservation du domaine public fluvial.  

 Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, article 28.  

 Ministère des transports (direction des transports terrestres, bureau de la gestion du domaine).  

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Application des dispositions du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure 
concernant ces servitudes: 

 aux cours d'eau navigables (servitude de halage de 7,80 mètres, de marchepied de 3,25 
mètres, article 15 dudit code); 

 aux cours d'eau domaniaux rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables et 
demeurant classés dans le domaine public (servitudes de marchepied de 3,25 mètres sur 
les deux rives, article 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure) ; 

 aux lacs domaniaux, article 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure (servitudes de marche pied de 3,25 mètres).  

Application des dispositions de la loi locale du 2 juillet 1891 modifiée et du règlement du 14 février 
1892, servitudes de halage de 7,80 mètres (maximum), de marchepied de 3,25 mètres 
(maximum), aux cours d'eau navigables ou flottables des départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle.  

Ces servitudes sont instituées à la demande de l'administration (art. 18 de la loi du 2 juillet 1891). 
En ce qui concerne le Rhin, cette servitude n'existe pas, la digue de protection, qui fait office de 
chemin de halage, étant propriété de l'État.  

Application de l'article 431 du code rural (servitudes à l'usage des pêcheurs) aux cours d'eau 
domaniaux et plans d'eau domaniaux (largeur de 3,25 mètres pouvant être ramenée à 1,50 mètre) 
et aux cours d'eau rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables (largeur de l ,50 
mètre). 
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B. – INDEMNISATION 

Indemnisation prévue pour les propriétaires riverains à raison des dommages qui leur sont 
occasionnés par l'institution des servitudes consécutives au classement ou à l'inscription à la 
nomenclature de la rivière ou du lac, sous déduction des avantages que peuvent leur procurer les 
dits classement ou inscription dans la nomenclature (art. 19 du code du domaine public fluvial et 
de la navigation intérieure). 

Indemnisation prévue, lorsque pour les besoins delà navigation, la servitude de halage est établie 
sur une rive où cette servitude n'existait pas (art. 19 du code du domaine public fluvial et de la 
navigation intérieure). 

Les contestations relatives à cette indemnité sont jugées par la juridiction compétente en matière 
d'expropriation (art. 20 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

C. – PUBLICITÉ 

Publicité de l'acte d'inscription à la nomenclature ou de classement dans le domaine public  

 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, possibilité pour l'administration 
d'imposer aux propriétaires riverains des cours d'eau navigables ou flottables, de laisser sur les 
deux rives un emplacement ouvert à la circulation. La largeur de cet emplacement est fixée par 
l'administration. Elle ne peut dépasser 3,25 mètres (côté du marchepied) et 7,80 (côté halage). 
Dans ce dernier cas, il peut être défendu par l'administration d'établir des bâtiments, enclos ou 
fossés dans une zone supplémentaire de 1,95 mètre maximum (art. 18 de la loi locale du 2 juillet 
1891). 

2 Obligations de faire, imposées au propriétaire 

Néant  

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1 Obligations passives 

Obligation pour les riverains des fleuves et rivières inscrits sur la nomenclature des voies 
navigables ou flottables et des îles, dans l'intérêt du service de la navigation et partout où il existe 
un chemin de halage, de réserver le libre passage des animaux et véhicules assurant la traction 
des bateaux, ainsi que la circulation et les manœuvres des personnes effectuant des transports 
par voie d'eau ou assurant la conduite des trains de bois de flottage, et ce, sur une largeur de 7,80 
mètres (art. 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure)5. 

Si la distance de 7,80 mètres doit être augmentée, l'administration est obligée de recourir à 
l'expropriation, si elle ne recueille pas le consentement des riverains (art. 19 du code du domaine 
public fluvial et de la navigation intérieure). 

                                              
5 La servitude de halage n'est imposée en principe que d'un seul côté ; sur l'autre existe la servitude de 

marchepied. 
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Interdiction pour les mêmes riverains, de planter des arbres ou de clore par haie autrement qu'à 
une distance de 9,75 mètres du coté où les bateaux se tirent et de 3,25 mètres sur le bord où il 
n'existe pas de chemin de halage (art. 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure).  

Obligation pour les riverains des cours d'eau rayés de la nomenclature des voies navigables ou 
flottables, mais maintenus dans le domaine public, de réserver de chaque côtelé libre passage 
pour les nécessités d'entretien du cours d'eau et l'exercice de la pêche, et ce, sur une distance de 
1,50 mètre (art. 431 du code rural).  

En outre, là où le halage a disparu subsiste la servitude de marchepied (Conseil d'État, 15 mai 
1953, Chapelle). 

Interdiction d'extraire sans autorisation à moins de 11,70 mètres de la limite des berges de rivières 
domaniales ou des bords des canaux domaniaux, des terres, sables, et autres matériaux sous 
peine d'amende ou du payement des frais de remise en l'état des lieux (art. 28 du code du domaine 
public fluvial et de la navigation intérieure).  

La loi locale dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle n'édicte pas de 
prescriptions analogues en ce qui concerne les extractions. Cependant, il parait souhaitable pour 
la bonne gestion des voies navigables de les appliquer.   

2 Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire riverain d'exercer tous ses droits delà propriétés qui ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice des servitudes, d'où l'obligation avant d'entreprendre des 
constructions, des plantations ou l'édification de clôtures de demander au service gestionnaire de 
reconnaître la limite de la servitude. Si dans les trois mois à compter de la demande, 
l'administration n'a pas fixé la limite, les constructions, plantations ou clôtures faites par les 
riverains ne peuvent plus être supprimées, que moyennant indemnité au titre de l'article 18 du 
code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure et pour les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle au titre de l'article 1er de la loi locale du 2 juillet 1891.  

Possibilité pour le propriétaire riverain, lorsque l'intérêt du service de la navigation, les nécessités 
de l'entretien du cours d'eau et l'exercice de la pêche le permettent, d'obtenir par arrêté ministériel 
la réduction des distances des servitudes de halage et de marchepied (art. 16 du code du domaine 
public fluvial et de la navigation intérieure).  

Possibilité pour le propriétaire riverain, lorsque l'exercice de la pêche et les nécessités d'entretien 
et de surveillance des cours d'eau et plans d'eau le permettent, d'obtenir par arrêté ministériel (ou 
du préfet par délégation), la réduction de la largeur de 3,25 mètres à 1,50 mètre (art.431du code 
rural).  

CODE DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL ET DE LA NAVIGATION INTÉRIEURE 

Art. 1er. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). - Le domaine public fluvial comprend : 

 les cours d'eau navigables ou flottables, depuis le point où ils commencent à être navigables 
ou flottables Jusqu'à leur embouchure, ainsi que leurs bras, même non navigables ou non 
flottables, s'ils prennent naissance au-dessous du point où ces cours d'eau deviennent 
navigables ou flottables, les noues et boires qui tirent leurs eaux des mêmes cours d'eau, 
les dérivations, ou prises d'eau artificielles même établies dans des propriétés particulières 
à condition qu'elles aient été pratiquées par l'État dans l'intérêt de la navigation ou du 
flottage; 

 les lacs navigables ou flottables ainsi que les retenues établies sur les cours d'eau du 
domaine public à condition que les terrains submergés aient été acquis par l'État ou par son 
concessionnaire à charge de retour à l'État en fin de concession; 

 les rivières canalisées, les canaux de navigation, étangs ou réservoirs d'alimentation, contre 
fossés et autres dépendances; 
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 les sports publics situés sur les voies navigables et leurs dépendances; 

 -les ouvrages publics construits dans le lit ou sur les bords des voies navigables ou 
flottables pour la sûreté et la facilité de la navigation ou du halage; 

 les cours d'eau, lacs et canaux qui, rayés de la nomenclature des voies navigables ou 
flottables, ont été maintenus dans le domaine public; 

 les cours d'eau et lacs ainsi que leurs dérivations classés dans le domaine public selon la 
procédure fixée à l'article 2-1 en vue d'assurer l'alimentation en eau des voies navigables, 
les besoins en eau de l'agriculture et de l'industrie, l'alimentation des populations ou la 
protection contre les inondations.  

Les cours d'eau et les lacs appartenant au domaine public sont appelés cours d'eau et lacs 
domaniaux.  

Art. 2. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). - Les parties navigables ou flottables 
d'un fleuve, d'une rivière ou d'un lac sont déterminées par des décrets pris après enquête de 
commodo et incommodo, tous les droits des tiers réservés, sur le rapport du ministre de 
l'équipement et du logement, après avis du ministre chargé de la police ou de la gestion de ce 
cours d'eau ou de ce lac et du ministre de l'économie et des finances.  

Art. 2-1. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). -Le classement d'un cours d'eau, d'une 
section de cours d'eau ou d'un lac dans le domaine public, pour l'un des motifs énumérés à l'avant-
dernier alinéa de l'article 1er, est prononcé, après enquête d'utilité publique, par décret en Conseil 
d'État pris sur le rapport du ou des ministres intéressés et du ministre chargé delà police ou de la 
gestion de ce cours d'eau ou de ce lac, après avis du ministre de l'économie et des finances, tous 
les droits des riverains du cours d'eau ou du propriétaire du lac et des tiers réservés. 

Les indemnités pouvant être dues en raison des dommages entraînés par ce classement sont 
fixées comme en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, compensation faite des 
avantages que les intéressés peuvent en retirer.  

Art. 3. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). -Les voies d'eau navigables ou flottables, 
naturelles ou artificielles, faisant partie du domaine public de l'État, peuvent être rayées de la 
nomenclature des voies navigables ou flottables et maintenues dans le domaine public par décret 
en Conseil d'État, après avis du ministre de l'économie et des finances, dans les conditions fixées 
par un décret en Conseil d'État.  

Art. 4. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art, 29). -Le déclassement des cours d'eau ou 
lacs domaniaux navigables ou non et des canaux faisant partie du domaine public de l'État est 
prononcé après enquête d'utilité publique par décret en Conseil d'État pris sur le rapport du ministre 
des transports ou du ministre de l'agriculture s'il est chargé de la gestion du cours d'eau ou du lac, 
après avis des ministres chargés respectivement de l'économie et des finances, de l'intérieur, de 
l'industrie, ainsi que, suivant le cas, après avis du ministre de l'agriculture ou du ministre des 
transports dans les conditions fixées par décret en Conseil d'État.   

Art. 15. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 31). - Les propriétaires riverains des fleuves 
et rivières inscrits sur la nomenclature. 

Ils ne peuvent planter d'arbres ni se clore par haies ou autrement qu'à une distance de 9,75 mètres 
du côté où les bateaux se tirent et de 3,25 mètres sur le bord où il n'existe pas de chemin de 
halage. 

Les propriétés riveraines d'un cours d'eau domanial rayé de la nomenclature des voies navigables 
ou flottables ou classé dans le domaine public par application de l'article 2-1 ainsi que les 
propriétés riveraines d'un lac domanial sont grevées sur chaque rive de cette dernière servitude de 
3,25 mètres, dite servitude de «marchepied». Lorsqu'un cours d'eau est déjà grevé de la servitude 
prévue par le décret n° 59-96 du 7 janvier 1959, cette dernière servitude est maintenue.  
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Tout contrevenant sera passible d'une amende de 6000 à 120000 francs (60 à 1200 F) et devra, 
en outre, remettre les lieux en l'état ou, à défaut, payer les frais de la remise en état d'office par 
l'administration.  

Art. 16. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 31),- Lorsque l'intérêt du service de la 
navigation le permettra, les distances fixées par les deux premiers alinéas de l'article précédent, 
pour la servitude de halage, seront réduites par arrêté ministériel. 

Lorsque l'exercice delà pêche et les nécessités d'entretien du cours d'eau le permettront, la 
distance fixée par le troisième alinéa de l'article précédent pour la servitude de marchepied pourra 
être exceptionnellement réduite par arrêté ministériel.  

Art. 17. - Dans l'intérêt de l'approvisionnement de Paris, les propriétaires des terrains proches des 
rivières navigables ou flottables du bassin de la Seine sont tenus de souffrir, moyennant indemnité, 
l'utilisation de leurs terres en nature de prés ou de labours par les marchands de bois pour y faire 
les amas de leurs bois, soit pour les charger en bateaux, soit pour les mettre entrains. 

Afin que les propriétaires puissent être payés par chacun des marchands de bois ceux-ci seront 
tenus de faire marquer leur bois de leur marque particulière et de 103 disposer par piles de 2,60 
mètres de hauteur et de 30 mètres de longueur en ne laissant entre les piles qu'une distance de 
0,65 mètre. 

L'enlèvement des bois ne pourra être fait qu'après paiement aux propriétaires de l'indemnité 
d'occupation.  

Art. 18. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 32). - Les propriétaires riverains qui veulent 
faire des constructions, plantations ou clôtures le long des cours d'eau domaniaux peuvent, au 
préalable, demander à l'administration de reconnaître la limite de la servitude. 

Si, dans les trois mois à compter de la demande, l'administration n'a pas fixé la limite, les 
constructions, plantations ou clôtures faites par les riverains ne peuvent plus être supprimées que 
moyennant indemnité.  

Art. 19. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 31). -Lorsque le classement d'un lac, d'une 
rivière ou, portion de rivière dans le domaine public fluvial, ou son inscription sur la nomenclature 
des voies navigables ou flottables assujettit les propriétaires riverains aux servitudes établies par 
l'article 15, il leur est dû une indemnité proportionnée au dommage qu'ils éprouvent en tenant 
compte des avantages que peut leur procurer ce classement ou cette inscription. 

Les propriétaires riverains auront également droit à une indemnité lorsque, pour les besoins de la 
navigation, la servitude de halage sera établie sur une rive où cette servitude n'existait pas.  

Art. 20. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 31). -Les contestations relatives à l'indemnité 
due aux propriétaires en raison de l'établissement des servitudes de halage et de marchepied sont 
jugées par la juridiction compétente en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique.  

Art. 21. - Dans le cas où l'administration juge que la servitude de halage est insuffisante et veut 
établir, le long du fleuve ou de la rivière, un chemin dans des conditions constantes de viabilité, 
elle doit, à défaut de consentement exprès des riverains» acquérir le terrain nécessaire à 
l'établissement du chemin en se conformant aux lois sur l'expropriation pour cause d’utilité 
publique.  

Art. 22. - Les conditions d'utilisation du chemin de halage ou du marchepied par des fermiers de 
la pêche et les porteurs de licences sont fixées par l'article 424 du code rural.  
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CODE RURAL  

Art. 431 (Loi n° 84-512 du 29 juin 1984, art. 4) 

Tout propriétaire, locataire, fermier ou titulaire d'un droit réel, riverain d'un cours d'eau domanial 
ou d'un plan d'eau domanial, est tenu de laisser à l'usage des pêcheurs, le long de ceux-ci, un 
espace libre sur 3,25 mètres de largeur. 

Lorsque l'exercice de la pêche et les nécessités d'entretien et de surveillance du cours d'eau ou du 
plan d'eau le permettent, les ministres chargés de la pêche en eau douce et de la gestion du 
domaine public fluvial ou, par délégation, le commissaire de la République du département peuvent 
réduire la, largeur de 3,25 mètres précitée jusqu'à 1,50 mètre. 

Le long des cours d'eau rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables mais 
maintenus dans le domaine public, la largeur de l'espace libre laissé à l'usage des pêcheurs est 
fixée à 1,50 métré. 

Le long des canaux ; de navigation, les pêcheurs peuvent user du chemin de halage et de la portion 
de berge faisant partie du domaine public, dans la mesure ouïe permet l'exploitation de la voie 
navigable. 

Ce droit peut, exceptionnellement, être supprimé soit pour des raisons d'intérêt général, soit pour 
des raisons de sécurité lorsque les berges sont incluses dans des établissements industriels, sur 
décision des ministres chargés de la pêche en eau douce et de la gestion du domaine public fluvial 
ou, par délégation, du commissaire de la République du département. 

En cas de non-respect des dispositions du présent article relatives au droit de passage, le riverain 
doit, sur injonction de l'administration, remettre les lieux en état dans le délai fixé par celle-ci, A 
défaut d'exécution dans le délai proscrit, la remise en état sera effectuée d'office par 
l'administration ou son concessionnaire, aux frais du riverain. 
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PT2 – TRANSMISSIONS RADIOÉLECTRIQUES, PROTECTION 

CONTRE LES OBSTACLES  

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les 
obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'État. 

 Code des postes et télécommunications, articles L. 54 à L. 56, R. 21 à R. 26 et R. 39. 

 Premier ministre. 

 Ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie. 

 Ministère de l’Équipement, du Transport et du Logement. 

 Ministère de la défense. 

 Ministère de l'intérieur. 

 Ministère chargé des transports (direction générale de l'aviation civile [services des bases aériennes], direction 
de la météorologie nationale, direction générale de la marine marchande, direction des ports et de la 
navigation maritimes, services des phares et balises). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du ministre 
dont les services exploitent le centre et du Ministre chargé de l'Équipement. Ce décret auquel est 
joint le plan des servitudes intervient après consultation des administrations concernées, enquête 
publique dans les communes intéressées et transmission de l'ensemble de dossier d'enquête à 
l’Agence Nationale des Fréquence. L'accord préalable du ministre chargé de l'industrie et du 
ministre chargé de l'agriculture et de la forêt est requis dans tous les cas. Si l'accord entre les 
ministres n'intervient pas, il est statué par décret en Conseil d'État (art. 25 du code des postes et 
des télécommunications). 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus 
lorsque la modification projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son 
aggravation. Elles sont réduites ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à 
l'enquête (art. R. 25 du code des postes et des télécommunications). 

Le plan des servitudes détermine, autour des centres d'émission et de réception dont les limites 
sont définies conformément au deuxième alinéa de l'article R. 22 du code des postes et 
télécommunications ou entre des centres assurant une liaison radioélectrique sur ondes de 
fréquence supérieure à 30 MHz, différentes zones possibles de servitudes. 

a) Autour des centres émetteurs et récepteurs et autour des stations de 
radiorepérage et de radionavigation, d'émission et de réception 

(Art. R. 21 et R. 22 du code des postes et des télécommunications) 

Zone primaire de dégagement 

Distance maximale de 200 mètres (à partir des limites du centre), pour les différents centres à 
l'exclusion des installations radiogoniométriques ou de sécurité aéronautique pour lesquelles la 
distance maximale peut être portée à 400 mètres. 

Zone secondaire de dégagement 

D'une couverture de quelques degrés à 360° autour des stations de radiorepérage et de 
radionavigation et sur une distance maximale de 5000 mètres entre les limites du centre et le 
périmètre du secteur. 
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Distance maximale de 2000m (à partir des limites du centre) pour les autres centres. 

b) Entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes de fréquence 
supérieure à 30 MHz 

(Art. R. 23 du code des postes et des télécommunications) 

Zone spéciale de dégagement 

D'une largeur approximative de 500 mètres compte tenu de la largeur du faisceau hertzien 
proprement dit estimée dans la plupart des cas à 400 mètres et de deux zones latérales de 50 
mètres. 

B. - INDEMNISATION 

Possible Si le rétablissement des liaisons cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage 
direct matériel et actuel (art. L. 56 du code des postes et des télécommunications). La demande 
d'indemnité doit être faite dans le délai d'un an du jour de la notification des mesures imposées. À 
défaut d'accord amiable, les contestations relatives à cette indemnité sont de la compétence du 
tribunal administratif (art. L. 56 du code des postes et des télécommunications)6. 

C. - PUBLICITÉ 

Publication des décrets au Journal officiel de la République française. 

Publication au fichier du ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (instruction 
du 21 juin 1961, n° 40) qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des directeurs 
départementaux de l'équipement, des directeurs interdépartementaux de l'industrie. 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour l'administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature pour lesquels 
aucun accord amiable n'est intervenu quant à leur modification ou à leur suppression, et ce dans 
toutes les zones et le secteur de dégagement. 

2 Obligations de faire, imposées au propriétaire 

Au cours de l’enquête publique 

Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser 
pénétrer les agents de l'administration chargés de la préparation du dossier d'enquête dans les 
propriétés non closes de murs ou de clôtures équivalentes (art. R. 25 du code des postes et des 
télécommunications). 

Dans les zones et dans le secteur de dégagement 

Obligation pour les propriétaires, dans toutes les zones et dans le secteur de dégagement, de 
procéder si nécessaire à la modification ou à la suppression des bâtiments constituant des 
immeubles par nature, aux termes des articles 518 et 519 du code civil. 

                                              
6 N'ouvre pas droit à indemnité l'institution d'une servitude de protection des télécommunications radioélectriques entraînant 

1'inconstructibilité d'un terrain (Conseil d'État, 17 octobre 1980, époux Pascal CJ.E.G. 1980, p. 161). 
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Obligation pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de procéder Si nécessaire 
à la suppression des excavations artificielles, des ouvrages métalliques fixes ou mobiles, des 
étendues d'eau ou de liquide de toute nature. 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1 Obligations passives 

Interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles (pour les stations de 
sécurité aéronautique), de créer tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de 
liquide de toute nature ayant pour résultat de perturber le fonctionnement du centre (pour les 
stations de sécurité aéronautique et les centres radiogoniométriques). 

Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de la 
hauteur des obstacles. En général le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fixées par le 
plan qui lui est annexé. 

Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles 
au-dessus d'une ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens 
d'émission ou de réception sans, cependant, que la limitation de hauteur imposée puisse être 
inférieure à 25 mètres (art. R. 23 du code des postes et des télécommunications). 

2 Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les secteurs de 
dégagement, des obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des servitudes, 
à condition d'en avoir obtenu l'autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le centre. 

Droit pour les propriétaires dont les immeubles soumis à l'obligation de modification des 
installations préexistantes ont été expropriés à défaut d'accord amiable de faire état d'un droit de 
préemption, Si l'administration procède à la revente de ces immeubles aménagés (art. L. 55 du 
code des postes et des télécommunications). 
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T1 - VOIE FERRÉE 

I - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes de grande voirie   

 Alignement.  

 Occupation temporaire des terrains en cas de réparation. 

 Distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés.  

 Mode d'exploitation des mines, carrières et sablières. 

Servitudes spéciales  

 Constructions. 

 Excavations. 

 Dépôts de matières inflammables ou non.  

Servitudes de débroussaillement 
 Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer. Décret du 22 mars 1942. 

 Code minier : article 84 modifié et article 107. 

 Code Forestier : articles L 322-3 et L 322-4. 

 Loi du 29 décembre 1892 "Occupation temporaire". 

 Décret loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942 relatif à la servitude de 
visibilité concernant les voies publiques et les croisements à niveau. 

 Décret n° 59.962 du 31 juillet 1959 modifié concernant l'emploi des explosifs dans les minières et carrières. 

 Décret du 14 mars 1964 relatif aux voies communales. 

 Décret n° 69-601 du 10 juin 1969 relatif à la suppression des installations lumineuses de nature à créer un 
danger pour la circulation des trains. 

 Décret n° 80-331 du 7 mai 1980 portant règlement général des industries extractives. 

 Fiche note 11.18 B.I.G. n° 78-04 du 30 mars 1978 

 Ministère des transports - Direction générale des transports intérieurs - Direction des transports terrestres. 

II - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A - PROCÉDURE 

Application des dispositions de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, qui a 
institué des servitudes à l'égard des propriétés riveraines de la voie ferrée. 

Sont applicables aux chemins de fer :  

 les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d'assurer la conservation des 
fossés, talus, haies et ouvrages, le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres 
objets quelconques (articles 2 et 3 de la loi du 15 juillet 1845). 

 les servitudes spéciales qui font peser des charges particulières sur les propriétés 
riveraines afin d'assurer le bon fonctionnement du service public que constituent les 
communications ferroviaires (article 5 et suivants de la loi du 15 juillet 1845). 

 les lois et règlements sur l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics (Loi 
du 29 décembre 1892 sur l'occupation temporaire). 

Les servitudes de grande voirie s'appliquent dans des conditions un peu particulières :  
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1. Alignement 

L'obligation d'alignement :  

 s'impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et à ceux des autres dépendances 
du domaine public ferroviaire telles que gares, cours de gares, et avenues d'accès non 
classées dans une autre voirie. 

 ne concerne pas les dépendances qui ne font pas partie du domaine public où seule 
existe l'obligation éventuelle de bornage à frais communs. 

 L'alignement accordé et porté à la connaissance de l'intéressé par arrêté préfectoral, a 
pour but essentiel d'assurer le respect des limites du chemin de fer. 

 L'administration ne peut pas comme en matière de voirie procéder à des redressements ni 
bénéficier de la servitude de reculement (Conseil d'Etat, arrêt Pourreyron du 3 juin 1910). 

2. Mines et carrières 

Si les travaux de recherches ou d'exploitation d'une mine sont de nature à compromettre la 
conservation des voies de communication, il y sera pourvu par le Commissaire de la République. 

Les cahiers des charges des concessionnaires indiquent que ces derniers doivent obtenir des 
préfets des autorisations spéciales, lorsque les travaux doivent être exécutés à proximité des voies 
de communication, la distance étant déterminée dans chaque cas d'espèce. 

B - INDEMNISATION 

L'obligation de procéder à la suppression de constructions existant au moment de la promulgation 
de la loi de 1845 ou lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées (article 10 de la loi du 15 
juillet 1845), ouvre aux propriétaires un droit à indemnité fixée comme en matière d'expropriation. 

L'obligation de procéder à la suppression de plantations, excavations, couvertures en chaumes, 
amas de matériaux existant au moment de la promulgation de la loi de 1845 ou lors de 
l'établissement de nouvelles voies ferrées (article 10) ouvre aux propriétaires un droit à indemnité 
déterminée par la juridiction administrative, selon les règles prévues en matière de dommages de 
travaux publics. 

L'obligation de débroussaillement, conformément aux termes des articles L 322-3 et L 322-4 du 
Code Forestier, ouvre aux propriétaires un droit à indemnité. En cas de contestation l'évaluation en 
sera faite en dernier ressort par le Tribunal d'Instance. 

Une indemnité est due aux concessionnaires de mines établies antérieurement, du fait du 
dommage permanent résultant de l'impossibilité d'exploiter des richesses minières dans la zone 
prohibée. 

En dehors des cas énoncés ci-dessus les servitudes applicables aux riverains du chemin de fer 
n'ouvrent pas droit à indemnité.  

C – PUBLICITÉ 

En matière d'alignement, délivrance de l'arrêté d'alignement par le Commissaire de la République. 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1. Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité pour la S.N.C.F., quand le chemin de fer traverse une zone boisée, d'exécuter à l'intérieur 
d'une bande de 20 mètres de largeur calculée du bord extérieur de la voie et après en avoir avisé 
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les propriétaires, les travaux de débroussaillement de morts-bois (articles L 322-3 et L 322-4 du 
Code forestier). 

2. Obligations de faire, imposées au propriétaire 

Obligation pour le riverain avant tous travaux de construction de demander la délivrance de son 
alignement. 

Obligation pour les propriétaires riverains de procéder à l'élagage des plantations situées sur une 
longueur de 50 mètres de part et d'autre des passages à niveau ainsi que de celles faisant saillie 
sur la zone ferroviaire après intervention pour ces dernières d'un arrêté du Commissaire de la 
République (Loi des 16-24 août 1790). Sinon intervention d'office de l'administration. 

Obligation pour les riverains d'une voie communale au croisement avec une voie ferrée de 
maintenir, et ce sur une distance de 50 mètres de part et d'autre du centre du passage à niveau, 
les haies à une hauteur de 1 mètre au-dessus de l'axe des chaussées et les arbres de haut jet à 3 
mètres (Décret du 14 mars 1964 relatif aux voies communales). 

Application aux croisements à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée, des dispositions 
relatives à la servitude de visibilité, figurant au décret-loi du 30 octobre 1935 modifié par la loi du 
27 octobre 1942. 

Obligation pour les propriétaires, sur ordre de l'administration, de procéder moyennant indemnité, 
à la suppression des constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de 
matériaux combustibles ou non, existants dans les zones de protection édictées par la loi du 15 
juillet 1845 et pour l'avenir, lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées (article 10, loi du 15 
juillet 1845). 

En cas d'infractions aux prescriptions de la loi du 15 juillet 1845 réprimées comme en matière de 
grande voirie, les contrevenants sont condamnés par le juge administratif à supprimer dans un 
délai donné, les constructions, plantations, excavations, couvertures, dépôts contraires aux 
prescriptions ; sinon la suppression a lieu d'office aux frais du contrevenant (article 11 alinéas 2 
et 3, loi du 15 juillet 1845). 

B - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1. Obligations passives 

Obligation pour les riverains voisins d'un croisement à niveau de supporter les servitudes résultant 
d'un plan de dégagement établi en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié le 27 
octobre 1942 concernant les servitudes de visibilité. 

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de procéder à l'édification d'aucune construction autre 
qu'un mur de clôture dans une distance de 2 mètres d'un chemin de fer. Cette distance est mesurée 
soit de l'arête supérieur du déblai, soit de l'arête inférieure du talus de remblai, soit du bord extérieur 
des fossés du chemin et à défaut d'une ligne tracée à 1.50 mètres à partir des rails extérieurs de 
la voie de fer. L'interdiction ne s'impose qu'aux riverains de la voie ferrée proprement dite et non 
pas aux dépendances du chemin de fer non pourvues de voies, elle concerne non seulement les 
maisons d'habitation mais aussi les magasins, les hangars, écuries, etc. (articles 5 de la loi du 15 
juillet 1845). 

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de planter des arbres à moins de 6 mètres de la limite 
de la voie ferrée constatée par un arrêté d'alignement et des haies vives à moins de 2 mètres. Le 
calcul de la distance est fait d'après les règles énoncées ci-dessus en matière de constructions 
(application des règles édictées par l'article 5 de la loi du 9 ventôse an XIII). 

Interdiction d'établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables pouvant être projetés sur 
la voie à moins de 5 mètres. Les dépôts effectués le long des remblais sont autorisés lorsque la 
hauteur du dépôt est inférieure à celle du remblai (article 8, loi du 15 juillet 1845). 
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Interdiction d'établir aucun dépôt de matières inflammables et des couvertures en chaume à moins 
de 20 mètres du chemin de fer. 

Interdiction aux riverains d'un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3 mètres au-
dessus du terrain naturel, de pratiquer des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur 
verticale du remblai mesurée à partir du pied du talus (article 6, loi du 15 juillet 1845). 

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de déverser leurs eaux résiduelles dans les dépendances 
de la voie ferrée (article 3, loi du 15 juillet 1845). 

2. Droits résiduel du propriétaire 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir par décision du Commissaire de la République, 
une dérogation à l'interdiction de construire à moins de 2 mètres du chemin de fer, lorsque la 
sûreté publique, la conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent, et ce 
après consultation de la S.N.C.F. (article 9, loi du 15 juillet 1845). 

Possibilité pour les riverains propriétaires de constructions antérieures à la loi de 1845 ou existant 
lors de la construction d'un nouveau chemin de fer, de les entretenir dans l'état où elles se 
trouvaient à cette époque (article 5, loi du 15 juillet 1845). 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir par décision du Commissaire de la République, 
une dérogation à l'interdiction de planter des arbres (distance ramenée de 6 mètres à 2 mètres) et 
des haies vives (distance ramenée de 2 mètres à 0.50 mètres). 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'exécuter des travaux concernant les mines et carrières, 
à proximité des voies ferrées à condition d'en avoir obtenu l'autorisation du Commissaire de la 
République déterminant dans chaque cas la distance à observer entre le lieu des travaux et le 
chemin de fer. 

Possibilité pour les propriétaires riverains de pratiquer des excavations, en bordure d'une voie 
ferrée en remblai de plus de 3 mètres dans la zone d'une largeur égale à la hauteur verticale du 
remblai mesurée à partir du pied du talus, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation du 
Commissaire de la République délivrée après consultation de la S.N.C.F. 

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d'objets non inflammables, 
dans la zone de prohibition lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin de fer et la 
disposition des lieux le permettent, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation du Commissaire de 
la République. 

Les dérogations accordées à ce titre sont toujours révocables (article 9, loi du 15 juillet 1845). 
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NOTICE TECHNIQUE POUR LE REPORT DES SERVITUDES GREVANT LES PROPRIÉTÉS 

RIVERAINES DU CHEMIN DE FER 

L'article 3 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer rend applicable aux propriétés 
riveraines de la voie ferrée, les servitudes prévues par les lois et règlements sur la grande voirie et 
qui concernent notamment: 

 - l'alignement, 

 - l'écoulement des eaux, 

 - la distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés. 

D'autre part, les articles 5 et 6 de ladite loi instituent des servitudes spéciales en ce qui concerne 
les distances à respecter pour les constructions et les excavations le long de la voie ferrée. 

De plus, en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942, 
des servitudes peuvent grever les propriétés riveraines du chemin de fer en vue d'améliorer la 
visibilité aux abords des passages à niveau. 

Les distances fixées par la loi du 15 juillet 1845 sont calculées à partir de la limite légale du chemin 
Je fer, laquelle est indépendante de la limite réelle du domaine concédé à la S.N.C.F. 

Selon l'article 5 de cette loi, la limite légale du chemin de fer est déterminée de la manière suivante : 
 

 

 

 

a) Voie en plateforme sans fossé : 

une ligne idéale tracée à 1,50 m du 
bord du rail extérieur (figure 1). 

 

 

 

 

b) Voie en plateforme avec fossé: 

le bord extérieur du fossé (figure 2). 
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c) Voie en remblai: 

L'arête inférieure du talus de remblai 
(figure 3). 

 

 

ou 
 

 

le bord extérieur du fossé si cette voie 
comporte un fossé (figure 4) 

 

 

 

 

 

d) Voie en déblai: 

l'arête supérieure du talus de déblai 
(figure 5). 

 

 

Dans le cas d'une voie posée à flanc de coteau, la limite légale à considérer est constituée par le 
point extrême des déblais ou remblais effectués pour la construction de la ligne et non la limite du 
talus naturel (figures 6 et 7). 

 

Lorsque le talus est remplacé par un mur de soutènement, la limite légale est, en cas de remblai, 
le pied et, en cas de déblai, la crête de ce mur (figures 8 et 9). 
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Lorsque le chemin de fer est établi en remblai et que le talus a été rechargé ou modifié par suite 
d'apport de terre ou d'épuration de ballast, la limite légale pourra être déterminée à partir du pied 
du talus primitif, à moins toutefois que cet élargissement de plateforme ne soit destiné à 
l'établissement prochain de nouvelles voies. 

En bordure des lignes à voie unique dont la plateforme a été acquise pour 2 voies, la limite légale 
est déterminée en supposant la deuxième voie construite avec ses talus et fossés. 

Il est, par ailleurs, fait observer que les servitudes prévues par la loi du 15 juillet 1845 sur la police 
des chemins de fer n'ouvrent pas droit à l'indemnité. 

Enfin, il est rappelé qu'indépendamment des servitudes énumérées ci-dessus - dont les conditions 
d'application vont être maintenant précisées - les propriétaires riverains du chemin de fer doivent 
se conformer, le cas échéant, aux dispositions de la loi de 1845, concernant les dépôts 
temporaires et l'exploitation des mines et carrières à proximité des voies ferrées. 

1 - ALIGNEMENT. 

L'alignement est la procédure par laquelle l'Administration détermine les limites du domaine public 
ferroviaire. 

Tout propriétaire, riverain du chemin de fer qui désire élever une construction ou, établir une 
clôture, doit demander l'alignement. Cette obligation s'impose non seulement aux riverains de la 
voie ferrée proprement dite, mais encore à ceux des autres dépendances du domaine public 
ferroviaire telles que gares, cours de gares, avenues d'accès, etc. 

L'alignement est délivré par arrêté préfectoral. Cet arrêté indique aussi les limites de la zone de 
servitudes à l'intérieur de laquelle il est interdit, en application de la loi du 15 juillet 1845, d'élever 
des constructions, d'établir des plantations ou d'effectuer des excavations. 

L'alignement ne donne pas aux riverains du chemin de fer les droits qu'il confère le long des voies 
publiques, dits « aisances de voirie u. Ainsi, aucun accès ne peut être pris sur la voie ferrée. 

2 - ÉCOULEMENT DES EAUX. 
Les riverains du chemin de fer doivent recevoir les eaux naturelles tel les que eaux pluviales, de 

source ou d'infi l tration provenant normalement de la voie ferrée ; ils  ne doivent rien entreprendre 

qui serait de nature à gêner leur libre écoulement ou à provoquer leur refoulement dans les 

emprises ferroviaires. 

D'autre part, si les riverains peuvent laisser écouler sur le domaine ferroviaire les eaux naturelles 

de leurs fonds, dès l 'instant qu'i ls n'en modifient ni le cours ni le volume, par contre il  leur est 

interdit de déverser leurs eaux usées dans les dépendances du chemin de fer.  
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3 - PLANTATIONS. 

a) arbres à haute tige 

Aucune plantation d'arbres à haute tige ne peut être faite à moins de 6 m de la limite légale du 
chemin de fer. Toutefois, cette distance peut être ramenée à 2 m par autorisation préfectorale. 

 

b) haies vives 

Elles ne peuvent être plantées à l'extrême limite des propriétés riveraines : une distance de deux 
mètres de la limite légale doit être observée, sauf dérogation accordée par le Préfet qui peut réduire 
cette distance jusqu'à 0,50 m. 

 

Dans tous les cas, l'application des règles ci-dessus ne doit pas conduire à planter un arbre à 
moins de 2 m de la limite réelle du chemin de fer et une haie vive à moins de 0,50 m de cette 
limite. 

4 - CONSTRUCTIONS. 

Indépendamment des marges de reculement susceptibles d'être prévues dans les plans 
d'occupation des sols, aucune construction autre qu'un mur de clôture, ne peut être établie à moins 
de 2 m de la limite légale du chemin de fer. 

 

Il résulte des dispositions précédentes que si les clôtures sont autorisées à la limite réelle du 
chemin de fer, les constructions doivent être établies en retrait de cette limite réelle dans le cas où 
celle-ci est située à moins de 2 m de la limite légale. 
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Cette servitude de reculement ne s'impose qu'aux propriétés riveraines de la voie ferrée proprement 
dite, qu'il s'agisse d'une voie principale ou d'une voie de garage ou encore de terrains acquis pour 
la pose d'une nouvelle voie. 

Il est, par ailleurs, rappelé qu'il est interdit aux propriétaires riverains du chemin de fer d'édifier, 
sans l'autorisation de la S.N.C.F., des constructions qui, en raison de leur implantation, 
entraîneraient, par application des dispositions d'urbanisme, la création, de zones de prospect sur 
le domaine public ferroviaire. 

5 - EXCAVATIONS. 

Aucune excavation ne peut être effectuée en bordure de la voie ferrée lorsque celle-ci se trouve en 
remblai de plus de 3 m au-dessus du terrain naturel, dans une zone de largeur égale à la hauteur 
du remblai mesurée à partir du pied du talus. 

 

6 - SERVITUDES DE VISIBILITÉ AUX ABORDS DES PASSAGES À NIVEAU. 

Les propriétés riveraines ou voisines du croisement à niveau d'une voie publique et d'une voie 
ferrée sont susceptibles d'être frappées de servitudes de visibilité en application du décret-loi du 
30 octobre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942. 

Ces servitudes peuvent comporter, suivant les cas : 

 l'obligation de supprimer les murs de clôture ou de les remplacer par des grilles, de 
supprimer les plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure 
à un niveau déterminé, 

 l'interdiction de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des 
installations au-dessus d'un certain niveau, 

 la possibilité, pour l'Administration, d'opérer la résection des talus, remblai et tous obstacles 
naturels, de manière à réaliser des conditions de vue satisfaisantes. 

Un plan de dégagement soumis à enquête détermine, pour chaque parcelle, la nature des 
servitudes imposées, lesquelles ouvrent droit à indemnité. 

À défaut de plan de dégagement, la Direction Départementale de l'Équipement soumet à la 
S.N.C.F., pour avis, les demandes de permis de construire intéressant une certaine zone au 
voisinage des passages à niveau non gardés. 

Cette zone est représentée par des hachures sur le croquis ci-dessous (figure 14). 

 



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  6 5  

T7 - EXTÉRIEUR DES ZONES DE DÉGAGEMENT 

AÉRONAUTIQUES 

I - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. Servitudes à 
l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières. 

 Code de l'aviation civile, 2e et 3 e parties, livre II, titre IV, chapitre IV, et notamment les articles R. 244-1 et 
D. 244-l-à D. 244-4 inclus. 

 Code de l'urbanisme, article L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-13 et R. 422-8. 

 Arrêté interministériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l'établissement à l'extérieur des 
zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de 
l'aviation civile et du ministre de la défense (en cours de modification). 

 Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l'établissement 
des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques. 

 Ministère chargé des transports (direction de l'aviation civile, direction de la météorologie nationale). 

 Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine et de 
l'environnement). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Applicable sur tout le territoire national (art. R. 244-2 du code de l'aviation civile). 

Autorisation spéciale délivrée par le ministre chargé de l'aviation civile ou, en ce qui le concerne, 
par le ministre chargé des années pour l'établissement de certaines installations figurant sur les 
listes déterminées par arrêtés ministériels intervenant après avis de la commission centrale des 
servitudes aéronautiques. 

Les demandes visant des installations exemptées de permis de construire devront être adressées 
au directeur départemental de l'équipement. Récépissé en sera délivré (art. D. 244-2 du code de 
l'aviation civile). Pour les demandes visant des installations soumises au permis de construire, 
voir ci-dessous II·-B-20°, avant-dernier alinéa. 

B. - INDEMNISATION 

Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques imposées 
dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à 
indemnité au bénéfice du demandeur (art. D. 244-3 du code de l'aviation civile). 

C. - PUBLICITÉ 

Notification, dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la demande, de la 
décision ministérielle accordant ou refusant le droit de procéder aux installations en cause. 

Le silence de l'administration au-delà de deux mois vaut accord pour les travaux décrits dans la 
demande, qu'ils soient ou non soumis à permis de construire, sous réserve de se conformer aux 
autres dispositions législatives et réglementaires. 
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III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Néant. 

2 Obligations de faire, imposées au propriétaire 

Obligation pour le propriétaire d'une installation existante constituant un danger pour la navigation 
aérienne de procéder, sur injonction de l'administration, à sa modification ou sa suppression 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1 Obligations passives 

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison de 
leur hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et cela en dehors de zones 
de dégagement. 

2 Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations, sous condition si 
elles ne sont pas soumises à l'obtention du permis de construire et à l'exception de celles relevant 
de la loi du 15 juin 1906 sur la distribution d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés 
à l'article D. 244-1 institueront des procédures spéciales, de solliciter une autorisation à l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées du département dans lequel les installations sont situées. 

La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande 
ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. Passé ce délai, l'autorisation est réputée 
accordée pour les travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois dé se conformer aux 
autres dispositions législatives ou réglementaires (art. D. 244-1, alinéa l, du code de l'aviation 
civile). 

Si les constructions sont soumises à permis de construire et susceptibles en raison de leur 
emplacement et de leur hauteur de, constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu'elles sont 
à ce titre soumises à autorisation du ministre chargé de l'aviation civile ou de celui chargé des 
armées en vertu de l'article R. 244-1 du code de l'aviation civile, le permis de construire ne peut 
être accordé qu'avec l'accord des ministres intéressés. Cet accord est réputé donné faute de 
réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de construire 
par l'autorité chargée de son instruction (art.. R. 421-38-13 du code de l'urbanisme). 

Si les travaux envisagés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de 
déclaration en application de, l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur 
consulte: l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-13 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait 
connaître son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de 
la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. À défaut de réponse dans ce délai, elle 
est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 
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CODE DE L'AVIATION CIVILE 
Dispositions particulières à certaines installations  

 Art. IL 244-1 (Décret n° 80-909' du 17 novembre 1980, art. 7'X ; décret n° 81-788 du 12 août 1981, art.  7-
1).. – À l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en application du présent titre 
l'établissement de certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer des obstacles la 
navigation aérienne est soumise une autorisation spéciale du ministre chargé de l'aviation civile et du 
ministre chargé des armées. 

 Des arrêtés ministériels déterminent les installations soumises à autorisation. 

 L'autorisation peut être subordonnée à l'observation de conditions particulières d'implantation, de hauteur ou 
de balisage suivant les besoins de la navigation aérienne dans la région intéressée. 

 Lorsque les installations en cause ainsi que les installations visées par la loi du 15 juin 1906 sur Ici 
distributions d'énergie qui existent à la date du 8janvierl959, constituent des obstacles à la navigation 
aérienne, leur suppression ou leur modification peut être ordonnée par décret pris après avis de la 
commission visée à l'article R. 242-1. 

 Les dispositions de l'article R. 242-3 sont dans ce cas applicables. 

 Art. D. 244-1. - Les arrêtés ministériels prévus à l'article R. 24-1 pour définir les installations soumise à 
autorisation à l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement seront pris après avis de là 
commission centrale des servitudes aéronautiques. 

 Art. D. 244-2.- Les demandes visant l'établissement des installations mentionnées à l'article D. 244-1, et 
exemptées du permis de construire, à l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur les 
distributions d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l'article précédent institueront des 
procédures spéciales, devront être adressées à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département 
dans lequel les installations sont situées. Récépissé en sera délivré. 

 Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation d'après les 
documents cadastraux des terrains sur lesquels les travaux doivent être entrepris et tous les renseignements 
susceptibles d'intéresser spécialement la navigation aérienne. 

 Si le dossier de demande est incomplet, le demandeur sera invité à produire les pièces complémentaires 

 La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande ou, le 
cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. 

 Si la décision n'a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l'autorisation est réputée accordée pour les travaux 
décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions législatives et 
réglementaires. 

 Art. D. 244-3.- Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques 
imposées dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à 
indemnité au bénéfice du demandeur. 

 Art. D. 244-4 (Décret n° 80-562du 18juillet 1980, art. 2). - Les décrets visant à ordonner la suppression ou 
la modification d'installations constituant des obstacles à la navigation aérienne dans les conditions prévues 
au quatrième alinéa de l'article R. 244-1 sont pris après avis de la commission centrale des servitudes 
aéronautiques et contresignés par le ministre chargé de l'aviation civile et par les ministres intéressés. 
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PM1 – RISQUES NATURELS 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL INSTAURANT LES PPR CONCERNANT PAVANT 
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PRÉSENTATION DU PPRI DE LA RIVIÈRE MARNE 
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A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 1 9  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 2 0  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 2 1  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 2 2  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 2 3  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 2 4  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 2 5  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 2 6  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 2 7  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 2 8  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 2 9  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 3 0  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 3 1  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 3 2  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 3 3  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 3 4  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 3 5  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 3 6  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 3 7  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 3 8  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 3 9  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 4 0  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 4 1  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 4 2  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 4 3  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 4 4  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 4 5  

 

  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 4 6  

CARTE DU PPRI DE LA RIVIÈRE MARNE 
 

  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 4 7  

RÈGLEMENT DU PPRI DE LA RIVIÈRE MARNE 



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 4 8  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 4 9  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 5 0  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 5 1  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 5 2  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 5 3  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 5 4  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 5 5  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 5 6  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 5 7  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 5 8  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 5 9  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 6 0  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 6 1  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 6 2  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 6 3  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 6 4  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 6 5  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 6 6  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 6 7  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 6 8  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 6 9  

 
 
 
 
 



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 7 0  

PRÉSENTATION DU PPRICB ENTRE CHARLY-SUR-MARNE ET VILLIERS-ST-DENIS 

 
 
 
 
 
 
 



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 7 1  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 7 2  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 7 3  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 7 4  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 7 5  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 7 6  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 7 7  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 7 8  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 7 9  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 8 0  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 8 1  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 8 2  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 8 3  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 8 4  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 8 5  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 8 6  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 8 7  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 8 8  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

 B u r e a u  d ’ é t u d e s  G E O G R A M  1 8 9  



A n n e x e s  S a n i t a i r e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  

B u r e a u  d ’ É t u d e s  G E O G R A M  

 
1 9 0  



A n n e x e s  e t  S e r v i t u d e s  d ’ U t i l i t é  P u b l i q u e  
P L U  d e  l a  C o m m u n e  d e  P A V A N T  
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